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Référence de la convention :
CCT 2014
Cachet de l'établissement :
Lycée Monnerville Cahors 

Vu la mission de formation du Lycée Gaston MONNERVILLE à Cahors,

Vu la mission de formation du lycée Charles de GAULLE à Muret,
Vu la mission de formation du lycée Louis Vicat à SOUILLAC,

Vu la mission de formation du lycée Charles de GAULLE à Muret,

Vu la mission de formation du lycée Jean JAURES à Saint AFFRIQUE,

Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, article 15-5 et suivant,

Vu le décret n° 85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux d’enseignement,

Vu la loi de 1989

Vu la loi n° 99-587 du 12 juillet 1999

Vu le décret du 30 juin 2000

Il est établi une 

CONVENTION DE COOPERATION TECHNOLOGIQUE

Entre

Le porteur de projet

· _______
· _________
· _______________Haut du formulaire
Bas du formulaire

Représentée par Monsieur ______________
Et

Le lycée Gaston MONNERVILLE, tête de réseau de la Plateforme Technologique EFFICACITE ENERGETIQUE MIDI-PYRENEES en multisites
Rue Georges SAND, 46000 CAHORS

Représentée par M. VIRLOGEUX Pascal, Proviseur

Ci-après désignée PFT EE
Le Lycée Charles de GAULLE, site partenaire de la de la Plateforme Technologique EFFICACITE ENERGETIQUE MIDI-PYRENEES en multisites
24 avenue Charles de Gaulle,31600 MURET
Représenté par M.THERON, Proviseur
Le Lycée Louis VICAT, site partenaire de la de la Plateforme Technologique EFFICACITE ENERGETIQUE MIDI-PYRENEES en multisites
1 Rue Pierre Bourthoumieux, 46200 Souillac



   Représenté par M. DURIEUX, Proviseur

Le Lycée Le GARROS, site partenaire de la de la Plateforme Technologique EFFICACITE ENERGETIQUE MIDI-PYRENEES en multisites



   1 Bis Rue Darwin, 32000 Auch
Représenté par M.MARY, Proviseur
Il est convenu d’établir une coopération technologique en vue de contribuer au soutien à l’innovation, au transfert de technologie, à l’aide au développement de l’entreprise.

Article 1 : Objet de la convention.

La présente convention a pour objet la définition d’une coopération technologique entre la PFT et le porteur de projet pour le développement du projet :

a definir»
La nature précise de la prestation formulée par le porteur de projet, validée par l’équipe de direction de la P.F.T. :
La P.F.T a pour mission d’accompagner sur un territoire le soutien à la modernisation des entreprises dans le domaine de l’efficacité énergétique par les établissements d’enseignements (les lycées d'enseignement général et technologique, les lycées professionnels, les établissements d'enseignement supérieur disposant de plateaux techniques autour d’une thématique commune). 
Dans ce cadre, elle met les compétences et les équipements techniques des établissements partenaires au service des entreprises en exécutant des prestations pour le compte de celles-ci.

Les prestations qui se font dans le cadre contractuel d’une convention de coopération technologique peuvent consister à aider à l’émergence d’entreprises (bureau d’études, installateurs, …) compétentes sur le domaine de l’efficacité énergétique.
 A définir
 .
Nature de la prestation plateforme :
A définir
Délais de réalisation: 

· Dates: 
· du   au  
Comprend :

· A définir
Article 2 : Durée de la convention.

La convention est signée pour une durée de A définir.
Elle peut être prolongée ou renouvelée par un avenant en cas de poursuite du projet.

Article 3 : Conduite et suivi du projet.

Le porteur de projet assure la maîtrise d’ouvrage du projet et désigne          pour le suivi et les prises de décisions relatives au projet.

L’équipe de direction de la PFT chargée de la maîtrise d’œuvre du projet est composée de :
	Direction PFT
	Maître d’œuvre Projet

	Monsieur Pascal VIRLOGEUX, Proviseur


	Monsieur  ,  


Chaque fois que nécessaire, une réunion pourra être provoquée par l’un des partenaires pour valider une  étape particulière du projet.

Les moyens de l’entreprise pourront éventuellement être mis à disposition de la PFT pour effectuer des relevés, des réalisations, des essais relatifs au projet étudié.

La PFT met à la disposition du projet tous les équipements matériels et logiciels de son plateau technique dans le cadre de la mise à disposition des ressources.

Article 4 : Responsabilité.

Les partenaires souscrivent une assurance en responsabilité civile afin de pouvoir accueillir dans leurs locaux tous les acteurs du projet ainsi qu’une assurance afin de garantir tout dommage ou dégâts causés par les personnes dont ils ont la responsabilité administrative sur les équipements utilisés pour le projet ou sur les systèmes réalisés.

Article 5 : Normalisation. Sécurité.

L’étude et/ou les réalisations sont effectuées en tenant compte de l’état de la technique et dans le respect des normes en vigueur.

Pour les réalisations de prototypes (produits, machines ou systèmes), l’entreprise établira en accord avec la PFT EE, les modalités de certification au regard des normes en vigueur. Ces opérations peuvent être conduites conjointement avec la PFT EE et le concours d’un organisme agréé.

Article 6 : Réception. Garantie.

L’étude et/ou la réalisation éventuelle seront livrées à l’entreprise qui délivrera un procès verbal d’achèvement de prestation à l’issue d’une réunion de réception.

Article 7 : Coût de la Prestation

adéfinirs TTC


Facturation :
A définir euros TTC

Montant facturé : à définir €
La participation financière est un préalable au droit d’accès aux services et prestations de la PFT EE. 

Les coûts des structures, des composants, des moyens de développement spécialement  acquis en accord avec l’entreprise pour le projet sont à la charge de celle-ci. Elle peut les acquérir directement elle-même et les mettre à la disposition de l’équipe projet. 

Article 8 : Modalités de règlement

Sauf prescriptions particulières le paiement s’effectuera sur présentation de factures avec acomptes négociés et solde final. 

Article 9 : Confidentialité.

Il appartient à l’entreprise de déterminer le niveau de confidentialité attaché au projet. Celui-ci correspond à tout ou partie des propositions suivantes (cocher les cases correspondantes) : 

( Le caractère secret et innovant du projet excluant toute diffusion, l’équipe projet de la PFT s’engage à la demande de l’entreprise, à ne rien diffuser ni communiquer sur le sujet. Un accord de confidentialité  est établi entre les deux parties.
(La PFT peut publier, avec l’accord de l’entreprise, toute information ou communication relatives aux travaux réalisés sur le projet. 

(  

.
Article 10 : Propriété industrielle.

La position de l’entreprise sera clairement stipulée dans le cahier des charges joint à la présente convention. Les prescriptions relatives à la propriété industrielle sont arrêtées d’un commun accord entre la PFT et l’entreprise.  

Elles peuvent correspondre à tout ou partie des propositions suivantes (cocher les cases correspondantes) : 

( L’entreprise __ revendique la totalité de la propriété des  , dans le cadre de la présente convention.
( L’entreprise et la PFT définissent  . 

( Aucun des partenaires n’envisage une démarche de protection industrielle compte tenu des contraintes réglant les droits et les obligations de chacun dans ce domaine. 

La position retenue est clairement indiquée au cahier des charges joint en annexe à la présente convention. 

Dans le cas d’une démarche de protection industrielle, la PFT et l’entreprise s’engagent à mentionner les noms des inventeurs ou co-inventeurs dans les enveloppes solos ou dans les demandes de brevet, à moins que les personnes concernées ne s’y opposent.
Article 11 : Résiliation. Litige.

La présente convention pourra être résiliée de plein droit par lettre recommandée avec accusé de réception, par l’une ou l’autre des parties. L’exercice de cette faculté ne dispense en aucun cas la partie défaillante de remplir ses obligations contractées jusqu’à la prise d’effet de la résiliation. Les frais effectivement engagés par l’établissement restant dus.

Les juridictions administratives seront compétentes pour connaître les litiges qui surviendraient dans l’application de la présente convention.

Fait à CAHORS

Le      

Pour le porteur de projet

Pour la Plateforme Technologique


Société  

Pour le lycée Monnerville


Monsieur    

Monsieur Pascal VIRLOGEUX

Pour le lycée VICAT

Pour le lycée LE GARROS

Monsieur M. DURIEUX 

Monsieur  M.MARY 

Pour le lycée Charles de GAULLE


Monsieur THERON
Plateforme Technologique Efficacité Énergétique Midi-Pyrénées      
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